IMMOBILIER
I


PAGE DE GARDE

Suite à notre précédent rendez-vous le 24 Décembre et aux données que vous m’avez confié il ressort de votre situation actuelle que…

J’ai bien noté que vous souhaitez tendre au plus vite vers…afin d’atteindre cet objectif pour l’an …

Les contraintes que nous devons prendre en compte sont … et nous disposons pour atteindre notre objectif de … € en capitaux aisément mobilisables et  … € à y consacrer mensuellement.

En tenant compte de tous ses paramètres voici votre plan de gestion personnalisé composé de X solutions à mettre en œuvre dans le temps. 

Mon devoir de conseil m’incite à vous présenter les dernières dispositions fiscales en matière d’immobilier. Je vais aujourd’hui simplement  vous informer sur ces atouts importants afin de vérifier si une solution immobilière peut entrer dans votre stratégie patrimoniale.
                                                                       II
Trop souvent l’investisseur devant le stress de son bordereau d’imposition se lance dans une volonté effrénée de baisser l’impôt. A ce titre et sans nuance il se rue sur le premier programme immobilier pour assouvir sa soif de défiscalisation. Il  est indispensable d’envisager une acquisition immobilière dans le cadre d’un projet patrimonial à long terme et garder à l’esprit que la réduction fiscale est un bon serviteur mais deviendrait un mauvais maitre. 
                                                                       III
Ce n’est pas le prix d’un appartement qui doit décider du crédit à mettre en place. Au contraire il faut attacher beaucoup de soin à optimiser vos capacités d’investissements avant de choisir l’investissement.







IV

Il ne peut y avoir de projection sur un quelconque financement sans au préalable connaître ce que l’impact fiscal aura sur incidence sur les mensualités du prêt. Il convient donc de choisir avec précaution la loi de défiscalisation la plus appropriée à votre cas parmi les 10 à disposition.
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En amont il est indispensable de réfléchir sous quelle forme investir dans le secteur immobilier. Car il existe plusieurs stratégies. Local commercial, bureau, habitation ?
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Mais tous ces paramètres doivent être assis sur un socle solide :

Votre situation personnelle. La durée prévue de votre investissement et les moyens que vous souhaitez y consacrer.
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Commençons donc par : les ressources dont nous disposons pour cette opération :







 VIII
Quel est le montant de l’épargne indolore que vous êtes prêt à consacrer ?

Quel capital aisément mobilisable souhaitez-vous investir ?

Afin de travailler en toute sécurité il convient d’évaluer approximativement la valeur du lot sur lequel vous pouvez raisonnablement investir.

Il faut considérer deux paramètres :

Le financement : que vous pouvez obtenir pour décider de votre effort d’épargne souhaitable.

Le capital aisément mobilisable qu’il faut investir.

1. Pour calculer le financement nous allons prendre pour référence l’épargne annuelle

que vous souhaitez investir. ?

Additionnons un loyer fictif annuel que nous pouvons estimer à 3,5% du bien.

Prenons par exemple un investissement de 200 000 € X 3,5% soit 7000 € + votre épargne.

Divisons cette somme (X) par le montant de l’annuité du prêt, assurance comprise pour 10 000 € empruntés (actuellement 82 € mensuel x 12 mois  soit 984 €)
La somme (Y) que nous trouvons correspond au montant minimum du financement que nous pouvons obtenir.

2. Voyons à présent sur votre capital disponible combien il convient d’investir :

En fait les ¾ de cette somme. Le dernier quart restera en réserve pour faire face aux frais d’acte. De plus si un imprévu survenait sur la durée de la construction il est préférable d’avoir cette réserve de sécurité.
Il nous suffit d’additionner les deux chiffres pour connaître le montant minimum du lot sur lequel vous pouvez investir. Bien sur nous pourrions rajouter une partie ou la totalité de l’impact fiscal si nous le souhaitons.
 Sommes-nous d’accord ?







    IX

Pour vous apporter un service de qualité il est important pour moi que mes clients souscrivent les solutions choisies en ayant parfaitement assimilé les grands principes d’investissements préconisés

Ce qui est vrai pour les placements en général est  indispensable pour l’immobilier en particulier 

Aussi je vous propose de répondre ensemble à plusieurs questions essentielles :

Pour commencer :

Pourquoi et combien investir ? 

    X

Pourquoi est-ce judicieux d’investir sur la pierre ?

Trois facteurs militent pour cette solution.
Il convient tout d’abord d’analyser le marché immobilier sur un plan structurel.

· La pierre a toujours été considérée comme un bien réel et concret, une véritable valeur refuge notamment grâce à son excellent comportement face aux périodes de crises.

· Plus de 60 % du patrimoine des Français est investi dans la pierre.
· Enfin on estime actuellement à plus de 1,5 million le nombre de ménages qui envisage une acquisition dans les 5 prochaines années.







    XI
On doit aussi analyser ce marché sur un plan plus conjoncturel.

Là encore on constate des éléments positifs. En effet pendant que la demande locative ne cesse de progresser, l’offre d’immobilier s’est progressivement tarie par manque de foncier. 






   XII
Autres facteurs très favorables, le taux des crédits a été divisé par 5 en 20 ans, alors que l’indice du coût de la construction et le prix de la pierre ne cessent de progresser.

Vous serez je suppose d’accord avec moi pour admettre les signes évidents de la remarquable qualité du marché de l’immobilier.

En tout état de cause, l’immobilier est un produit qui se raréfie!

  XIII
Voyons à présent le deuxième étage de notre construction : sous quelle forme investir dans la pierre.






    XIV
En effet quatre stratégies peuvent s’envisager :

Une acquisition directe bien sur, un appartement ou une suite très concrète dont vous deviendrez l’heureux propriétaire à l’échéance du prêt.

Un investissement sous forme de SCPI industrielle ou commerciale ou plus simplement d’habitation.

Un investissement dans une SCI ou vous deviendriez propriétaire d’une infime partie de plusieurs SCPI.

Un OPCI beaucoup plus liquide que de l’immobilier classique.

Personnellement je préconise dans votre cas et compte tenu de vos objectifs et de la durée  de vos investissements d’opter pour une acquisition directe.

Sommes-nous d’accord ?

 XV

Sans transition abordons le troisième étage : la Fiscalité






   XVI
Parmi toutes les lois permettant de défiscaliser dans l’immobilier quelle est celle la mieux adaptée à votre situation.







   XVII

Tout d’abord il pourrait vous sembler étonnant qu’avec un marché porteur et des facteurs très favorables, l’état apporte en plus un cadeau fiscal ?

Avec de tels atouts on pourrait légitimement s’interroger sur l’opportunité d’inciter les Français à investir.

Mais les raisons sont réelles.
· L’état incite des professionnels à construire pour faire face à la demande croissante de logements

Les 250 000 constructions par an  sont encore insuffisantes comparées aux 350 000 demandes. Surtout qu’il existe déjà un déficit de 700 000 logements

· Sachez également que chaque appartement construit Créé de nouveaux emplois 

Le ratio est le suivant :1 appartement construit = 2 emplois pendant 2ans
· Enfin l’état n’étant pas vraiment philanthrope il récupère indirectement le cadeau fiscal qu’il fait directement ! 

Une construction Génère des impôts indirects

Sur un logement de 100 000 € l’état perçoit 16 000 € de TVA







 XVIII
Marché porteur et  intérêt fiscal explique l’engouement des Français pour l’immobilier.
Mais en matière de Fiscalité il convient d’être prudent.

Les lois fiscales dans l’immobilier sont légion.

IL était impératif que je fasse avec vous cette analyse de notre dernière rencontre pour vous orienter vers l’atout fiscal le plus approprié à votre situation.

Dans votre cas la fiscalité la plus appropriée est la loi ….
Sommes-nous d’accord ?

Changer de fichier pour présenter la loi fiscale que vous avez choisit. Sauf s’il s’agit de Scellier ou Bouvard qui suivent…Les modifications fréquentes nous contraignent à ne pas coucher sur cette feuille les arguments. Il suffit de lire les slides ( remis à jour régulièrement) et les expliquer aux clients investisseurs. Nos  stages et nos équipes sont à disposition pour tout complément d’information.
XIX

Il existe bien sur une multitude de lois et d’avantages spécifiques sur lesquelles nous pourrons revenir, mais l’actualité est ainsi faite que deux nouvelles dispositions ont vu le jour récemment. Il s’agit de la loi Scellier qui propose des avantages sans précédent, et de l’amendement Bouvard.





XX ( XXVII

Suivre la présentation des avantages fiscaux

  XXVIII 
Voyons à présent, un autre élément prépondérant d’un investissement immobilier réussi :
Le financement.




                XXIX
Parmi un très grand choix de crédits et d’établissements financiers il nous faut arbitrer.





     XXX
Le schéma le plus classique est d’apporter ou non un capital très faible et de prendre un crédit afin que les intérêts d’emprunts viennent en déduction des loyers ce qui annihile l’impôt foncier sur les loyers perçus. 
Les échéances de ce crédit sont remboursées par les revenus locatifs, l’impact fiscal et dans une moindre mesure quand les échéances du prêt sont constantes (alors que les loyers augmentent.)

       XXXI

Compte tenu du contexte et de la politique de taux actuelle des établissements financiers, il convient de choisir un style de crédit parmi tous ceux proposés.

       XXXII
Alternative possible si comme nous l’avons vu lors de notre dernier entretien vous disposez

d’un capital de départ, nous allons opter pour un crédit In fine où vous ne rembourserez que

les intérêts. En contre partie nous allons aliéner votre capital sur un contrat d’assurances
adossé au prêt.

A terme ce capital valorisé permettra de rembourser l’intégralité du crédit.

Les avantages sont multiples.

La rentabilité si le capital placé rapporte plus que le coût du crédit.

Les échéances du prêt sont plus faibles ( puisqu’ on ne rembourse pas le capital.)

En cas de disparition prématurée la totalité du montage est hors succession.

Sommes-nous d’accord pour choisir ce type de financement ?

      XXXIII
Avec le temps l’effort d’épargne initial deviendra de plus en plus indolore car si les échéances du prêt restent constantes alors que le loyer revalorisé et  l’inflation progressent.
Puis le jour où le crédit s’arrête vous percevez des revenus à nouveau imposés, qui nécessiteront une nouvelle acquisition à moins qu’avec votre départ en retraite votre tranche fiscale baisse fortement.






 XXXIV
Toutes ces décisions prises, il nous reste à poser le toit de notre pyramide.

Pour ce faire nous devrons répondre aux trois dernières questions : Quand Comment et Ou ?

Mais cela me semble pour l’instant prématuré.

Il convient de savoir si vous trouvez un intérêt sur le début de solution dont je viens de vous parler. Mon propos aujourd’hui était d’assurer mon rôle de conseil et vous informer des nouvelles dispositions fiscales.

Si la réponse est OUI.

Je suis donc prêt à travailler sur un chiffrage personnalisé et sélectionner un lot qui vous convienne. Je vous rappelle dès que j’aurai trouvé la solution. 







